
Radios Associatives  

en danger ! 

de précarité financière 

d'atteinte à leur liberté d'expression 
 
Depuis plusieurs années, nos 600 radios associatives font face à de graves difficultés 
financières : les subventions arrivent avec difficulté et beaucoup de retard; les emplois 
aidés leur ont été retiré; les stations ont dû, de ce fait, licencier. 
 
Nos radios non commerciales n'utilisent pourtant que 25% des fréquences FM disponibles 
et ne font pas, ou très peu, de publicité à l’antenne. Elles assurent, néanmoins, depuis 
1981, une réelle mission d'intérêt général, une mission de communication sociale de 
proximité. 
  
Alors que la loi garantit notre existence, les pouvoirs publics envisagent de modifier 
radicalement notre mode de financement, en amputant, de fait, notre subvention nationale. 
Ils semblent ainsi tenter de nous imposer encore plus de précarité. Bien plus, le Sénat 
envisage de remettre en cause notre liberté d’expression, par le contrôle préalable de 
nos programmes.  
 
De leur côté, certaines stations commerciales privées ne veulent plus financer, par une 
taxe pourtant infime sur leurs recettes publicitaires, les radios associatives. Apparemment, 
elles semblent convoiter les fréquences que nous devrions, alors, abandonner. 
Faut-il rappeler qu’elles n’ont pas dû acheter leurs fréquences, contrairement à la règle 
dans nombre d'autres pays européens ? 
 
Les radios associatives et leur mission de communication sociale de proximité sont 
donc en réel danger de mort. 
 
Mobilisons-nous pour défendre nos acquis, nos emplois, notre liberté d’expression, notre 
liberté de ton, notre mission citoyenne, nos structures associatives, nos artistes et nos 
auditrices et auditeurs ! 
 

Défendons les derniers médias libres ! 

Car, sans radios associatives, la vie citoyenne  
serait en bonne partie muette !  

Venez au rassemblement de solidarité,  

sur le parvis Beaubourg (centre G. Pompidou) 
le samedi 25 mars à 14h 

et au meeting, à la Bourse du Travail, le même jour à 16h 

(Salle de la Grande Croiza, 3 rue du Château d'eau, M° République) 


